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me seront-ils transmis dans une langue que je comprends ? 
Vais-je recevoir des soins médicaux ? Ma famille va-t-elle 
me soutenir ? Qui sera mon codétenu ? Est-ce que quel-
qu’un viendra me contrôler si je dois me soulager dans le 
seau de ma cellule maintenant ? Que restera-t-il de ma 
sexualité dans cet univers sous contrôle permanent ?

Cette incertitude et insécurité est consubstantielle de 
l’emprisonnement et persiste pendant toute la durée de la 
détention.

Vous avez au contraire été en tous points sécurisés : vous 
connaissiez le temps de l’expérience, vous n’aviez ni 
crainte pour votre sécurité, ni pour votre santé, ni pour le 
soutien de votre famille. Et surtout, vous aviez la certitude 
qu’un simple “terminus” vous permettait d’arrêter l’expé-
rience à tout moment (1). Vous avez pu projeter la fin de l’ex-
périence et la reprise d’une vie en société sans les stigmates 
de la détention.

Les constats que vous avez pu faire doivent être pensés à 
l’aune de cette différence capitale.

Ensuite, ce que vous avez vu à Haren ne doit pas vous 
faire oublier que les conditions de détention dans les éta-
blissements du pays sont très inégales.

Certaines prisons sont plus petites, ont un aspect moins 
sécuritaire. Les contacts avec les agents pénitentiaires y 
sont plus fréquents.

La plupart de nos établissements tombent en ruine. Les 
rats et les cafards pullulent. Les douches s’effondrent, les 
cuisines sont infestées, les cellules ne sont pas toutes équi-
pées de l’eau courante. Certains détenus font leurs besoins 
dans des seaux hygiéniques. Certains établissements n’ont, 
pour le moment, plus d’eau chaude, ni de chauffage…

La surpopulation carcérale est légion.

Dans toutes les prisons du pays

Nous lisions dans un procès-verbal du Collège des cours 
et tribunaux du 28 mars dernier, ensuite d’une proposition 
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M
esdames, Messieurs les Magistrats,

Vous avez été invités, le week-end du 17 sep-
tembre, à “tester” le nouvel établissement péni-
tentiaire de Haren (voir notre édition du 20 sep-
tembre). Une cinquantaine d’entre vous ont ré-

pondu à l’appel et ont été “incarcérés” l’espace de 
36 heures.

Le ministre Van Quickenborne, à l’origine du projet, ex-
posait qu’une telle expérience devrait vous permettre 
d’avoir “une idée de la vie quotidienne des détenus et du fonc-
tionnement d’une prison”. Cette démarche, destinée à mieux 
appréhender les conséquences d’une incarcération, doit 
être saluée (même si, en réalité, elle avait avant tout pour 
vocation de tester la prison).

Il nous semble en effet indispensable que vous soyez, en 
tant que magistrats, amenés à prononcer des décisions 
d’emprisonnement, éclairés sur la manière dont ces peines 
de prison sont exécutées.

L’Observatoire international des prisons souhaite toute-
fois attirer votre attention sur deux points précis.

Peu de rapport avec la réalité

Tout d’abord, il nous semble important de souligner que 
ces quelques heures passées en prison, de façon volontaire 
et dans un contexte empreint d’une certaine sérénité, 
n’ont que peu de rapport avec la réalité de l’emprisonne-
ment tel que vécu par les quelque 10 938 détenus du 
Royaume (chiffres au 1er septembre 2022).

Si vous avez pu observer les conditions matérielles de dé-
tention, vous n’aurez pu mesurer la violence réelle d’un 
emprisonnement.

Ce qui caractérise l’emprisonnement, c’est principale-
ment l’incertitude et l’insécurité : dans quelle prison vais-je 
être incarcéré ? Quand serai-je libéré ? Ma sécurité sera-t-
elle garantie ? Vais-je subir de la violence d’un codétenu ou 
d’un agent ? Aurai-je accès à des activités ? Les documents 



39lundi 26 septembre 2022 - La Libre Belgique

A
u moment où tous les responsables 
politiaques conviennent de l’ur-
gence d’une refonte fiscale belge, 

prenons conscience de l’ampleur de la tâ-
che et de l’incroyable complexité fiscale 
dans notre pays.

Les politiques fiscales belges font per-
durer des reliquats d’anciens régimes. El-
les contiennent des déséquilibres entre 
imposition du travail, du capital et de la 
consommation. L’imposition manque 
d’une coordination des différents niveaux 
de pouvoir intra-belges. Les politiques fis-
cales s’intéressent aux flux (les revenus, 
les transactions, la valeur ajoutée, les 
émissions de gaz à effets de serre), mais 
pas assez aux stocks (le patrimoine natu-
rel et culturel, immobilier et mobilier) et 
au vivant.

On a l’impression d’être face à un appa-
reil incomplet, mal programmé et défec-
tueux. Les sociologues évoquent un senti-
ment de perte de confiance envers les 
pouvoirs publics. Nous sommes persua-
dés que la fiscalité fait partie tant du pro-
blème que de la solution. Voici quatre pis-
tes pour rapprocher la fiscalité de la quête 
du bien commun :

Un langage responsable et engageant

Les impôts renvoient souvent une image 
négative, faite de méfiance, de dépit, 
voire de rejet. Rappelons-nous pourtant 
que la fiscalité a pour objectif premier de 
financer les biens et services publics ainsi 
que les équipements collectifs pour la po-
pulation. Et évitons dès lors les termes ex-
cessifs (comme “rage taxatoire”) pour pri-
vilégier un vocabulaire plus juste et res-
ponsable (comme “contribution”).

Harmoniser les systèmes particuliers

Le système fiscal belge contient de nom-
breuses chapelles distinctes : disposi-
tions dérogatoires, régimes d’exonéra-
tion, ou encore niches fiscales. Ne gar-
dons que celles qui sont nécessaires du 
point de vue de la justice fiscale. Une idée 
prometteuse est de proposer deux régi-
mes pour les personnes physiques : un ré-
gime applicable aux revenus d’activité 
(salarié, indépendant) et un autre aux re-
venus d’investissement (mobilier, immo-
bilier). Et pour assurer une participation 
équitable des revenus d’investissement, il 
nous faudra accepter un cadastre des for-
tunes. Diminuons la pression fiscale sur le 
travail et recherchons pour cela d’autres 

rentrées fiscales. Enfin, tant qu’à réfor-
mer la fiscalité, profitons-en pour adop-
ter une imposition progressive, avec des 
différences à la marge, sans seuils ni 
tranches d’imposition : chacun y recon-
naîtra davantage d’équité relative.

Opérer la transition fiscale écologique

L’état d’urgence climatique et écologi-
que nous impose de préparer une transi-
tion fiscale en profondeur, avec la carotte 
et le bâton. Mais pour être effectif et effi-
cace, un tel basculement doit s’opérer en 
respectant au mieux les principes de pro-
gressivité, prévisibilité et irréversibilité. 
Une transition fiscale qui réponde aux 
enjeux écologiques doit de surcroît com-
porter des corrections sociales. C’est à 
ces conditions seulement qu’elle sera so-
cialement acceptée.

Lutte contre la fraude et l’évasion fiscales

De nombreuses personnes et entrepri-
ses adoptent chaque année des straté-
gies de planification fiscale en vue de ti-
rer profit des brèches et discordances en-
tre règles et régimes fiscaux de différents 
pays et régions.

Sur le plan international, elles parvien-
nent à faire “disparaître” les bénéfices ou 
à les transférer artificiellement vers des 
juridictions où elles sont peu ou pas im-
posées. Les chiffres sont certes difficiles 
à vérifier, mais l’OCDE évoque un manque 
à gagner de l’ordre de 4 à 10 % des recet-
tes issues de l’impôt sur les sociétés dans 
le monde. L’ONG Tax Justice Network éva-
lue pour sa part les fortunes personnelles 
localisées dans les paradis fiscaux à un 
total de 21 000 à 32 000 milliards de dol-
lars. 

La bonne nouvelle est qu’avec les nom-
breuses révélations (les leaks et papers) 
et surtout avec le travail du projet BEPS, 
ce ne sont pas moins de 1 650 conven-
tions fiscales bilatérales qui ont été ré-
cemment modifiées : les mailles du filet 
se resserrent. Chaque État devrait faire 
de la lutte contre la fraude, l’optimisation 
et l’évasion fiscales une priorité de politi-
que publique !

U (1) La revue En Question est éditée par 
le Centre Avec. Dernier numéro (n°142 – 
automne 2022) : “Taxer qui, taxer quoi ?”. 
Prix : 7 € au lieu de 10 pour les lecteurs de 
La Libre (hors frais de port). Infos : 
www.centreavec.be – info@centreavec.be

Frédéric Rottier et Simon-Pierre de Montpellier, respectivement directeur du Centre 
Avec et rédacteur en chef de la revue En Question (1)

du Conseil central de surveillance pénitentiaire de visiter 
les prisons, que “les magistrats doivent conserver à part en-
tière leur indépendance lorsqu’ils imposent une peine d’empri-
sonnement ou une détention préventive”, raison pour la-
quelle le collège a refusé la proposition.

Ironie du monde judiciaire, le devoir d’indépendance (ou 
l’aveuglement ?) ne s’appliquerait donc que lorsqu’il s’agit, 
pour des magistrats, d’aller constater le délitement de 
l’État de droit…

Ceux d’entre vous qui ont visité la prison de Haren savent 
qu’au contraire il est de votre devoir de connaître, consta-
ter, comprendre les conditions dans lesquelles les prévenus 
et les condamnés sont enfermés.

Si vous entendez mieux appréhender les conditions de 
détention des prisons belges, vous devriez vous rendre 
dans tous les établissements du pays.

Allez visiter les prisons de Mons, de Lantin, de Saint-
Gilles, allez à la rencontre des détenus de Nivelles et d’An-
denne. Demandez-leur ce que la prison leur a fait, com-
ment elle a transformé leur esprit et comment elle change 
les corps.

L’établissement de Haren accueillera 1 200 détenus sur 
une population carcérale totale d’environ 11 000 person-
nes. L’OIP a, pour de multiples raisons, dès le début, émis 
d’importantes critiques à l’encontre de la construction de 
cette méga-prison.

Haren ne doit cependant pas nous faire oublier les condi-
tions de vie de 10 000 personnes croupissant dans nos 
autres prisons.

Mesdames, Messieurs les Magistrats, allez visiter tous nos 
lieux d’enfermement !

U (1) Il avait été convenu par les organisateurs de l’expérience 
que si l’un des participants souhaitait y mettre fin, il lui suffi-
sait de dire “Terminus”.
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Pour une fiscalité plus juste 
et écologique

■ Les politiques fiscales belges font perdurer des reliquats d’anciens 
régimes. Voici quatre pistes pour rapprocher la fiscalité de la quête du 
bien commun.
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■ Allez visiter tous nos lieux d’enfer-
mement où les conditions de détention 
sont très inégales. La plupart de nos 
établissements tombent en ruine. Les 
rats et les cafards pullulent. Les dou-
ches s’effondrent, les cuisines sont in-
festées, les cellules ne sont pas toutes 
équipées de l’eau courante.
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